EXAMEN 


DE  CETTE  QUESTION: 

_ 

Es  T -IL  utile  de  divifer  une  AJf emblée 
Nationale  en  plujieurs  Chambres  ? 


I. 

Dans  les  difcuffions  philofophiques , comme 
dans  les  procès  entre  les  particuliers,  il  eft  fou- 
vent  très-important  de  décider  d’abord,  laquelle 
des  deux  parties  doit  être  obligée  de  faire  la 
preuve. 

L’oubli  de  cette  règle,  fi  nécelTaire,  a fouvenc 
prolongé  les  difputes,  & empêché  les  efprits  les 
plus  juftes  de  difcerner  la  vérité. 

Nous  il  en  citerons  qu’un  exemple.  Dans  les 
difcuffions  fur  la  liberté  de  la  preffie , du  com- 
merce, de  l’induftrie,  le  public  a prefque  tou- 
jours  obligé  les  amis  de  la  liberté,  à prouver 
qu  elle  ne  peut  être  la  caufe  d’aucun  mal  , au 
îeu  d obliger  les  protecteurs  des  prohibitions,  à 
prouver  quelles  font  nécelTaires.  On  difoit 
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amis  de  la  liberté , prouvez-moi  que  tel  malheur 
n’arrivera  pas  , tandis  quil  falloir  dire  aux  amis  des 
prohibitions , prouvez-  moi  que  tel  malheur  arrivera , 
& que  vos  prohibitions  peuvent  le  prévenir. 

Si  on  avoir  fuivi  une  marche  contraire , il  y a 
lojng-tems  que  ces  queftions  feroient  décidées.  Dans 
celle  que  je  me  propofe  de  traiter  ici , comme 
les  Repréfentans  d’une  Nation  unique  forment 
naturellement  un  feul  corps,  & que,  par  confè- 
rent, il  faut  de  fortes  raifons  pour  quelle  fe 
fépare  en  plufieurs,  ceux  qui  défirent  ce  partage, 
doivent  être  obligés  d’en  prouver  l’utilité  , & 
doivent  montrer  qu’une  feule  AlTemblée  expofe  à 
des  dangers  , dont  la  divifion  en  plufieurs  chambres, 
eft  le  feul  remède. 

Je  ne  chercherai  donc  point  à montrer  qu’une 
AlTemblée  unique  n a aucun  inconvénient;  mais 
feulement  à prouver  que  la  divifion  en  plufieurs 
corps,  n’offre  contre  les  inconvéniens  reprochés 
à une  AlTemblée  unique  , que  des  remèdes  très- 
inférieurs  à ceux  qu’on  peut  trouver  dans  la  forme 
des  délibérations  de  cette  AlTemblée. 

Pour  y parvenir , j’examinerai  d’abord  quel 
eft  le  véritable  objet  des  délibérations  d’une  AlTem- 
blée  Nationale. 

Il  eft  abfurde  de  fuppofer  qu’un  homme  fe 
foumette  à exécuter  la  volonté  d’un  autre  homme  , 
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excepté  dans  le  cas  où  il  lai  vend , pour  un  prix 
convenu,  l’exercice  de  telle  ou  telle  de  fes  fa- 
cultés. Mais  il  eft  tout  fmiple  qu’un  homme  fe 
foumette  à l’opinion  d un  autre  fur  les  objets 
qu’il  n’a  pas  , ou  le  pouvoir , ou  la  volonté  d’exa- 
miner  par  lai-même. 

Le  motif  de  cette  foumidion  eft  la  convidtion 
que  l’opinion  de  cet  autre  homme  fera  conforme 
à la  vérité , à la  raifon. 

Ain  fi  ce  n’eft  pas  à la  volonté,  c’eft  à l’opi- 
nion d’une  A flTemblée  Nationale,  que  les  citoyens 
fe  foumettent;  & ils  s’y  foumettent , parce  qu’ils 
croyent  que  les  décidons  de  1 Affembiee  feront 
d’accord  avec  la  raifon. 

Le  but  qu’on  doit  fe  propofer,  dans  la  conf- 
titution  d’une  telle  Affemblée,  eft  donc  d obtenir 
des  décidons  vraies. 

En  effet , quand  on  prononce  pour  autrui j dire 
il  faut  faire  telle  opération , ce  n’eft  pas  dire 
je  veux  faire  telle  opération  ; mais  je  crois  que 
telle  opération  eft  jufte , quelle  eft  conforme  à 
l’utilité  commune. 

En  fuppofant  que  chacun  des  Membres  d’une 
A flemblée  décide  plus  fouvent  en  faveur  de  la 
vérité , il  devient  probable  que  la  decidon  de 
la  pluralité  y fera  conforme,  de  la  probabilité  eft 
d’autant  plus  grande,  que  la  pluralité  eft  plus  forte. 


(n 

On  fait  qfte  dans  la  vie  il  exifle  des  circonf- 
tances  où  la  plus  petite  probabilité  fuffit  pour 
déterminer  à faire  telle  a&ion  , ou  telle  autre  , 
plutôt  que  de  relier  fans  agir  ; Sc  qu’il  en  efb 
d autres  ou  1 on  ne  doit  pas  fe  déterminer , foie 
pour  agir,  foit  pour  Tune  des  deux  aéfcions  propo- 
fees  , a moins  d’avoir  une  très -grande  probabi- 
lité , qu’on  ne  s’expofera  point  à un  grand  danger  , 
qu  on  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  d’au- 
trui. 

Ainfi  quand  un  homme  fe  foumet  à la  décr- 
fion  d un  autre,  il  a droit  d’exiger  que,  dans 
certains  cas  , elle  ait  une  très-grande  probabilité  , Sc 
dans  d autres , il  doit  fe  contenter  qu’elle  foit  feule- 
ment plus  probable  que  l’opinion  contraire,  Sc 
de  meme  qu’on  diroit  â un  homme  , en  lui 
traçant  un  plan  de  conduite  : ici  une  foible  proba- 
bilité doit  vous  déterminer*  là,  vous  ne  vous  déci- 
derez que  par  une  très -grande;  ailleurs,  enfin, 
vous  n’agirez  que  d’après  une  probabilité  qui  s’ap- 
proche de  la  certitude  ; on  doit , dans  la  confli- 
tutîon  d une  Affemblée  Nationale,  dans  celle  d’un 
tribunal,  en  un  mot,  de  tout  corps  qui  prononce 
fur  les  interers  d autrui  , diftinguer  les  circouf- 
tances  où  l’on  doit , pour  fe  foumettre  à fes  déd- 
iions, exiger  ces  divers  degrés  de  probabilités, 
Sc  par  conféquent , fixer  pour  ces  différentes 
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efpèces  de  décidons  , des  pluralités  différentes* 

Comme  en  exigeant  une  probabilité  plus  grande 
que  celle  qui  naît  de  la  fimple  pluralité  dans  un 
corps  unique  , s’expofe  à ce  quil  n’y  ait  au- 
cune décidon  , orî^ie  doit  exiger  cette  probabilité, 
qui  nécedite  une  pluralité  plus  forte , que  dans 
les  ca^  où  il  réfulteroit  plus,  d’inconvénient  d’agir 
en  vertu  d’une  décidon  erronée  , que  de  ne  pas 
agir  • ce  qui  dépend  à la  fois  , 8c  de  la  nature  des 
objets  fournis  aux  décidons  5 8c  du  degré  auquel 
on  peut  craindre  que  les  décidons  ne  foient  erro-* 
nées. 

Exiger  toujours  au-delà  d’une  fimple  pluralité,; 
c’eft  fuppofer  qu’il  n’exifle  jamais  aucune  circonf- 
tance  où  il  foit  néceffaire  d’agir  , où  l’inadion 
n’ait  pas  plus  d’inconvénient  que  la  fauffe  déci- 
don  qui  peut  être  à craindre.  L’erreur  de  regarder 
ces  cas  comme  très-rares,  a été  celle  de  prefque 
tous  les  peuples  peu  éclairés  y moins  ils  avoient 
de  lumières  , plus  ils  étoient  convaincus  d’avoir 
atteint  la  perfeélion  des  chofes  humaines.  Plu- 
deurs  anciens  Légiflateurs  ont  meme  porté  l’or- 
gueil jufqu’à  employer  le  pouvoir  de  la  religion, 
8c  le  crédit  des  Oracles , pour  rendre  leurs  inf- 
titutions  éternelles.  Sans  douce  on  devroit  craindre, 
de  changer  fi,  dans  les  loix  établies,  les  droits  des 
hommes  avoient  été  fcruptileufement  refpeélés.  \ 
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fimple  pluralité , conduife  à des  inftitutions  plus 
vicieufes  que  celles  qui  exiftent  aujourd’hui. 

Enfin , dans  tous  les  cas , la  fî  nple  pluralité 
qui  decideroit  que  telle  difpofition  |‘des  loix  eft 
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Ct  la  légillatiôn  n’étoit  pas  chargée  de  difpofitions 
arbitraires.  Il  n’y  auroit  alors  aucun  danger  à exiger 
une  grande  pluralité  pour  changer  les  loix  , parce 
que,  dans  ces  changemens,  on  auroit  beaucoup 
à perdre,  & peu  à gagner,  & aufli  , parce  qu’il 
eft  beaucoup  plus  difficile  de  faire  révoquer  une 
mauvaife  loi,  à laquelle  on  tient  par  habitude 
ou  par  intérêt , que  de  déterminer  à en  perfec- 
tionner une  bonne.  Les  cas  où  l’on  devroit  fe  con- 
tenter d’une  firnple  pluralité,  fe  réduiroient  prefque 
à ces  décidons  particulières,  qu’une  Affemblée 
Nationale  fe  referve , quoiqu’elles  ne  foient  pas 
des  loix,  telles  que  la  fixation  de  1 impôt  au  moins  en* 
deçà  de  certaines  limites , fa  répartition  entre  les 
diverfes  parties  de  l’Etat , &c. 

Mais  aucune  légiflation  n’a  encore  approché 
de  ce  point  de  perfeéfion  ou  les  changemens  font 
plus  dangereux  qu’utiles.  Par  exemple  , n’eft-il  pas 
évident  qu’en  France , lajurifprudence  criminelle  , 
le  fyfteme  des  impofitions  renferment  une  foule  fi 
effrayante  de  violations  des  droits  des  hommes , 
font  établies  fur  des  principes  fi  abfurdes , qu’il 
eft  bien  difficile  de  craindre  qu’une  déeifion  à 
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contraire  au  droit,  ne  fuffit-elle  pas  pour  déterminer 
à réformer  la  loi , puifque  non-feulement  il  fufKc 
qu’il  foit  probable  qu’une  loi  bielle  les  droits 
des  hommes  pour  la  rejetter;  mais  que  même, 
on  ne  doit  pas  l’admettre  , s’il  n’eft  point  prouvé 
qu’elle  n’y  eft  pas  contraire. 

Une  conftitution  dans  laquelle  la  fimple  plu- 
larité  ne  formeroit  jamais  une  décifion  , feroic 
donc  vicieufe,  fur-tout  dans  un  pays  où  la  puif- 
fance  légiflative  a beaucoup  d’abus  à réformer  ÿ 
mais  une  conftitution,  dans  laquelle  la  fimple 
pluralité  fufïiroit  toujours,  feroit  plus  vicieufe 
encore. 

La  vérité  d’une  décifion  dépend  principale- 
ment de  trois  caufes , des  lumières  & de  la  juftefte 
d’efprit  des  opinans  confidérés  individuellement  ; 
de  la  manière  dont  la  difcuftion  influe  fur  eux , 
foit  pour  leur  donner  de  nouvelles  lumières  , foie 
pour  les  égarer  ; enfin  de  l’influence  plus  ou  moins 
forte  des  motifs  étrangers  à la  vérité  de  la  dé- 
cifion , influence  qui  peut  ou  féduire  , ou  faire 
agir  de  mauvaife  foi. 

Il  faut  donc  qu’une  conftitution  remplifle  les 
quatre  conditions  fuivantes  } que  les  vôtans  foienc 
éclairés  ; qu’ils  ne  foient  ni  corrompus , ni  ca- 
pables de  fe  livrer  à des  préjugés  conformes  à 
leurs  intérêts  ; que  la  difcuftion  ne  ferve  qu’a  les 
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inftrüre  ; que  leurs  préjugés  ou  leur  corruption 
ne  puiflent  trop  influer  fur  la  décïlion.  La  première 
ôc  la  fécondé  condition  dépendent  de  la  manière 
dont  ils  font  élus  ; les  deux  autres  de  la  forme 
de  1 Aflemblee.  C eft  donc  pour  remplir  ces  deux 
conditions,  qu’elle  doit  être  conftituée. 

IL 

Un  des  principaux  motifs  allégués  en  faveur  de 
la  divifion  d’une  Aiïemblée  Nationale  en  deux  ou 
plufieurs  chambres , c’elt  d’éviter  les  inconvénien s 
des  décifions  portées  par  une  trop  foible  pluralité. 
Pour  juger  de  l’efficacité  de  ce  remède,  nous 
fuppoferons , d abord  , des  chambres  abfol urnent 
femblables , quant  à la  compofltion  , c’efl:-à-dire  , 
dont  les  Membres  choifîs  dans  les  mêmes  dalles, 
& fournis  aux  mêmes  conditions,  aient  été  élus 
de  la  même  manière  , en  forte  qu’on  doive  les 
fuppofer  abfolument  égaux. 

Cela  pofé , prenons  d’abord  deux  chambres 
égales  de  fix  cents  Membres  chacune.  Si  Ion  exige 
la  (impie  pluralité  dans  les  deux,  une  décilion 
pourra  * etre  formée  par  lix  cents  deux  voix 
contre  cinq  cents  quatre-vingt-dix-huit , c’ell-à- 
aire , par  une  pluralité  de  quatre , 8c  pourra  ne 
pas  l’être  par  huit  cents  quatre-vingt-dix-neuf  voix 
contre  trois  cents  une  ; c’eft-à-dire , par  une  plu- 
ralité de  cinq  cents  quatre-vingt-dix-huit  y & 
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fuivant  la  dilfcribution  des  voix  dans  les  deux 
chambres  , elle  pourra  l’être  ou  ne  pas  l’être  avec 
toutes  les  pluralités  intermédiaires. 

Si  on  fuppofe  une  chambre  de  mille  Membres, 
& une  de  deux  cents,  la  décifion  pourra  être 
de  même  formée  par  fix  cents  deux  voix  contre 
cinq  cents  quatre-vingt-dix-huit;  mais  elle  pourra 
ne  pas  l’être  à celle  de  mille  quatre-vingt-dix-neuf 
contre  cent  une , ou  de  neuf  cents  quatre-vingt-dix- 
huit  ; 8c  elle  pourra  l’être , ou  ne  pas  l’être  par 
toutes  les  pluralités  intermédiaires. 

Si  au  lieu  de  deux  corps  de  fix  cents  vôtans  ÿ 
on  en  fuppofe  deux  de  fix  cents  un,  alors  il  eft 
clair  qu’une  décifion  peut  être  formée  par  fix  cents 
deux  voix  contre  fix  cents  , c’elt-à-dire  par  une 
pluralité  de  deux  voix , 8c  peut  ne  pas  l’être  par  une 
pluralité  de  neuf  cenrs  une  voix  contre  trois  cents 
un,  c’eft-à-dire , par  une  pluralité  de  fix  cents  , 8c 
elle  pourra  l’être  ou  ne  l’être  point,  par  toutes 
les  pluralités  intermédiaires. 

On  voit  donc,  en  examinant  les  réfuîtats  pré- 
cédens  , que  la  divifion  en  pîufieurs  corps  n’eft 
pas  un  bon  moyen  de  n’en  obtenir  de  décifion  , qu’a 
une  pluralité  qui  donne  de  la  férité  de  cette  dé- 
cifion une  très -grande  probabilité,  puifque  d’un 
coté  , le  hafard  peut  faire  qu’une  décifion  pafTe  à 
la  pluralité  de  deux  voix  , fi  le  nombre  des  Membres 
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çft  impair  dans  les  deux  corps  , de  trois , s’il  eft 
pair  dans  l’un  & impair  dans  l’autre,  de  quatre 
s’il  eft  pair  dans  les  deux,  & qu’ainfî  le  hafard 
peut  faire  qu’elle  palTe  à la  pluralité  de  deux 
voix , puifqu’ii  dépend  aufti  du  hafard  que  ces 
deux  nombres  fe  trouvent  impairs.  Le  hafard 
peut  également  amener  des  circonstances  où  une 
décifton  ne  paftera  pas  , quciqu’à  une  pluralité 
beaucoup  plus  grande  que  celle  qui  donne  une 
probabilité  beaucoup  plus  que  fuffifante. 

Par  cette  divifion  en  deux  corps , on  fait 
donc  dépendre  du  hafard , ce  qu’on  auroit  été 
sûr  d’obtenir  d’une  Aftemblée  unique  , en  exigeant 
ou  une  pluralité  déterminée  comme  celle  de  deux 
cents , par  exemple  , dans  une  Aftemblée  de  douze 
cents  perfonnes  , ou  bien  une  pluralité  proportion- 
nelle , comme  celle  des  deux  tiers , au  moins , des 
Membres  préfens , pluralité  que , d’ailleurs , on  peut 
graduer  fuivant  la  nature  des  décidons. 

Je  n’ai  point  parlé  de  l’inconvénient  de  n’avoir 
aucune  décifton  pour  les  queftions  où  il  faut 
néceftairement  en  avoir  une,  inconvénient  qui 
eft  nul , s’il  n’y  a qu’une  chambre  , puifqu’il  eft 
prefque  impoftible,  ft  elle  eft  nombreufe  , que, 
même,  lorfque  le  nombre  des  Membres  eft  pair, 
il  y ait  un  partage  abfoîu.  En  effet  , ft  l’on 
admet  qu’il  exifte  des  queftions  fur  lefquelles  il 
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eft  nécèftaire  d’avoic  une  décifion  , puifque  la  divi- 
fion  en  deux  chambres  peur  fouvent  y mettre 
obftacle , on  ne  manquera  pas  d’établir  que  , fi 
la  pluralité  dans  les  deux  chambres  eft  en  faveur 
de  deux  opinions  oppofées  , les  chambres  fe  réuni- 
ront , & voteront  conjointement  après  une  nou- 
velle difcuflion. 

Une  autre  conféquence  qu’on  peut  tirer  des 
exemples  précédens,  c’eft  que,  plus  il  y a d’éga- 
lité dans  le  nombre  des  vôtansde  chaque  chambre, 
plus  les  inconvéniens  de  la  divifion  font  foibles. 

Il  eft  inutile  de  s’étendre  fur  une  divifion  en 
trois  chambres,  dont  on  exigeroit  l’unanimité  5 
on  fent  qu’elle  a les  mêmes  inconvéniens  , ôc  qu’ils 
font  feulement  beaucoup  plus  grands. 

Paftons  maintenant  à l’examen  d’une  divifion 
en  trois  chambres,  où  l’on  exigeroit,  pour  for- 
mer une  décifion  , la  pluralité  dans  deux  chambres, 
Ôc  celle  du  nombre  total  des  voix. 

Nous  n’examinerons  pas  les  cas  où  l’on  fe  bor- 
neroit  à exiger  la  pluralité  de  deux  chambres-, 
parce  que  les  fuppofant , par  exemple , chacune 
de  quatre  cents  Membres,  il  pourroit  arriver  qu’une 
décifion  pafsât  à la  minorité  de  quatre  cents  deux 
voix  contre  fept  cents  quatre-vingt-dix-huit,  c’eft- 
a-dire*  malgré  une  pluralité  de  trois  cents  qua- 
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tre-vingt-feize  voix;  ce  qui  eft  d’une  abfurdité 
trop  palpable. 

Dans  Thypothèfe  où  Ton  exige  à la  fois  la 
pluralité  des  chambres  ôc  celle  des  voix , en  pre- 
nant trois  chambres  de  quatre  cents  Membres 
chacune,  on  trouvera  qu’on  peut  avoir  une  dé- 
ci/ion  avec  fix  cents  une  voix  contre  cinq  cents 
quatre-vingt-dix-neuf  , c eft- à-dire  5 par  une  plu- 
ralité de  deux  voix  ; mais  que  l’on  peut  n’en 
pas  avoir  avec  fept  cents  quatre-vingt-dix-huit  voix 
contre  quatre  cents  deux  , c’eft- à-dire,  malgré  une 
pluralité  de  trois  cents  quatre-vingt-feize  voix  ; 
ôc  qu’on  peut  avoir , ou  n’avoir  pas  une  décifion 
dans  toutes  les  pluralités  intermédiaires. 

Si  une  des  Afiembléeseft  de  huit  cents  Membres; 
par  exemple,  Ôc  chacune  des  autres  de  deux  cents, 
une  décifion  pourroit  être  prife  de  même  par 
fix  cents  une  voix  contre  cinq  cents  quatre-vingt- 
dix-neuf,  ( c’eft-à-dire  ) avec  une  pluralité  de  deux 
voix,  ôc  elle  pourroit  ne  pas  l’être  par  neuf  cents 
quatre-vingt-dix-huit  voix  contre  deux  cents  deux, 
ouparune  pluralité  de  fept  cents  quatre-vingt-feize 
voix.  Elle  pourroit  l’être , ou  ne  l’être  pas  pour 
toutes  les  pluralités  intermédiaires. 

Si  donc  on  confidère  feulement  ici  , ôc  la 
néceftité  d’avoir  des  décifions,  ôc  l’importance  de 
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n’agir , dans  certaines  circonftances  , que  d’après 
des  décidons  qui  auroient  une  grande  pluralité , 
on  trouvera  que  la  réparation  d’une  AiTetnblée 
en  pludeurs  corps , quelle  que  foit  la  forme  de  cette 
divilîon  , répond  beaucoup  moins  au  but  qu’on 
fe  propofe,  qu’une  Aflemblée  unique,  dans  la- 
quelle,  fuivant  la  nature  des  objets,  on  exigeroic 
une  certaine  pluralité. 

Suppofons , par  exemple  , un  corps  de  douze 
cents  perfonnes.  S’il  eft  complet,  qu’on  établiffe 
d’abord  que  la  préfence  de  huit  cents  Membres 
eft  nécelTaire  pour  former  une  décifion , & que  , 
pour  les  décidons  dans  lefquelles  on  doit  exiger 
une  grande  probabilité , on  exige  une  pluralité  de 
cent  voix.  De  deux  cents  voix , par  exemple  , il 
eft  bien  prouvé  qu’aucune  combinaifon  de  chambres 
féparées  ne  conduira  plus  sûrement  à obtenir  des 
décidons  vraies,  ne  préfervera  mieux  d’en  avoir 
de  faufles. 

On  ne  peut  pas  dire  qu’il  feroit  poffible  d’exi- 
ger  auffi  dans  ces  chambres  des  pluralités  déter- 
minées , parce  qu’alors  , fans  remplir  mieux  qu’une 
feule  chambre  le  but  propofé,  elles  auroient  tou- 
jours l’inconvénient  d’admettre  des  décidons  avec 
une  moindre  pluralité  j d’en  rejettes  avec  une 
plus  grande , fuivant  que  le  hafard  diftribueroic 
les  voix  dans  ces  deux  chambres. 
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Suppofons , en  effet,  que  dans  deux  chambres 
de  fix  cents  votans  , on  exige  une  pluralité  de 
cinquante  voix,  on  peut  y avoir  des  décifioms 
avec  fix  cents  cinquante  voix , contre  cinq  cents 
cinquante,  & par  une  pluralité  de  cent  voix  ; mais 
il  pourra  n’y  avoir  pas  de  décifion  avec  neuf  cents 
vingt-quatre  voix  contre  deux  cents  foixante-feize, 
c’eft-à-dire , avec  une  pluralité  de  fix  cents  qua- 
rante-huit voix. 

Je  conviens  que  la  loi  qui  règle  les  différentes 
pluralités,  eft  plus  difficile  à faire,  qu’une  corn- 
binaifon  de  diverfes  chambres  ; mais  cette  ob- 
jection eft  nulle  , dans  les  pays  où  les  lumières 
font  aufli  répandues  qu’elles  le  font  aujourd’hui 
en  France  , en  Angleterre  , & dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

I I I. 

La  bonté  des  décifions  d’  une  Aflemblée  dépend 
beaucoup  de  la  manière  dont  on  y difcute  les 
queftions.  Il  n’eft  perfonne  fur  l’opinion  de  qui 
la  difcuflion  n’influe;  les  uns  s’y  éclairent  fur  les 
principes  qui  doivent  les  diriger , d’autres  cèdent 
à la  force  des  raifonnemens  qui  combattent  leur 
opinion.  On  y apprend  des  faits  qu’on  ignoroit , 
on  y eft  averti  d’objeétions  qu’on  n’avoit  point 
prévues  ; mais  aufli  l’on  eft  féduit , échauffé  par 
■ > la 
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là  voix  d’un  orateur  , on  eft  trompé  par  un  fc- 
phi  fine  adroit,  dont  on  n’a  pas  eu  le  temps  de 
démêler  le  piège  \ on  eft  fournis  à l’empire  des 
mouvemens  foudains  qui  s’excitent  dans  l’Aflem- 
blée  ; & perfonne  n’ignore , que  plus  elle  eft 
îîombreufe  , plus  ces  dangers  font  à craindre. 
S’il  s’agi  (Toit  même  d’objets  de  pur  raifonnement, 
de  faits  qu’il  ne  fallût  pas  vérifier  d’après  des  té- 
moignages récens  , il  feroit  aifé  de  prouver  que 
la  difcuftion  parlée,  nuit  plus  à la  vérité  qu’elle 
ne  la  fert,  & que  le  vœu  de  la  pluralité  feroic 
plus  fouvent  conforme  à la  vérité  , fi  fans  au- 
cune difcuftion,  on  le  déduifoit  des  avis  donnés 
féparément  : & il  n’y  auroit  pas  de  comparaifon  , fi 
ce  vœu  s’exprimoit  d’après  une  difcuftion  imprimée, 
ce  qui*  feroit  peut-être  moins  impraticable,  moins 
long  & moins  coûteux  qu’on  ne  le  croit  com- 
munément ; mais  arrêtons-nous  à ce  qui  eft  pof- 
fible  dans  les  opinions  aétuelles. 

On  a donc  propofé  de  partager  une  Afiemblée 
Nationale  en  deux  corps,  pour  éviter  que  l’élo- 
quence qui  entraîne  une  Aftemblée  nombreufe  , 
les  fophifmes  qui  l’éblouiftent , les  mouvemens 
qui  l’emportent , ne  conduiftftent  à des  décidons 
contraires  à la  vérité.  ) 

J’obferverai , d’abord , qu’on  ne  remédieroit  pas 
à ce  danger,  en  exigeant  une  pluralité  même! 

& 
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afTez  grande  , parce  que  c’eft  pre'cifément  fur  le 
très-grand  nombre  qu’agiffent  ces  caufes  d’er- 
reur, en  force  que,  pour  employer  ce  moyen 
avec  fuccès,  il  faudroit  exiger  une  pluralité  exceflive* 
qui  ne  pût  s’obtenir,  à moins  que  les  voix  du 
petit  nombre  des  hommes  vraiment  éclairés,  ne 
s’y  fùffent  réunies;  8c  une  telle  pluralité  empê- 
cheroit  trop  fouvent  d’obtenir  une  décifion. 

Mais , le  partage  entre  deux  chambres  com- 
pofées  de  perfonnes  femblables , eft-il  un  meil- 
leur remède?  Je  ne  le  crois  pas. 

D’abord  , fi  elles  relient  encore  fort  nombreufes  y 
les  memes  inconvéniens  auront  lieu  dans  cha- 
cune , ou  en  faveur  de  la  meme  opinion  , ce  qui 
fera  plus  rare,  ou  en  faveur  d’opinions  oppofées, 
ce  qui  empêche  d’avoir  une  décifion  ; ainfi  ce 
moyen  n’a  fous  ce  rapport  aucun  avantage  fur  celui 
d’exiger  une  très-grande  pluralité  dans  une  feule 
chambre. 

Il  exifte,  cependant,  en  faveur  du  partage  en 
deux  chambres , un  avantage  réel  , c’eft  que  fi 
la  difcufïion  ne  s’y  fait  pas  en  même  - temps , la 
fécondé  chambre,  inftruite  de  ce  qui  s’eft  pafté 
dans  la  première  , eft  en  garde  contre  les  caufes 
qui  ont  influé  fur  fa  décifion  , qu’elleaura  eu 
le  temps  de  démêler  les  fophifmes , qu’elle  fera 
ptefque  toujours  prévenue  , contre  les  effets  de 
l’éloquence  , pcécifément  parce  quelle  fuira  que 
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ï’autre  chambre  y a cédé.  Si  donc  Ton  îfeft  pas 
sûr  d’avoir  le  vœu  réfléchi  de  la  pluralité  de  k 
première  , on  l’efc  du  moins  d obtenir  celui  de 
la  fécondé. 

Cet  avantage  eft  fur-tout  important  dans  les 
délibérations  où  la  première  chambre  a été  entraînée 
par  un  mouvement  fubit,  où  la  crainte  des  cris,' 
des  Agnes  publics  de  défapprobation  a empêché 
ceux  qui  auroient  voulu  s’y  oppofer  , de  chercher 
à fe  faire  entendre. 

Mais  il  feroit  difficile  de  prouver  que  fi  une 
Aflemblée  unique  ne  pouvoit  prendre  une  déci- 
fion  définitive  , qu’après  avoir  délibéré  deux  ou 
trois  fois  fur  la  même  queftion,  fi,  à la  fécondé 
délibération  , un  comité  de  l’ Aflemblée  étoit 
chargé  de  préfenter  un  rapport  par  écrit  des 
motifs  allégués  dans  la  première,  en  faveur  des 
divers  avis  , s’il  étoit  établi  que  ceux  qui  vou- 
droient  faire  changer  la  première  decifion  feroienc 
entendus  , les  premiers , fans  les  priver  du  droic 
de  répliquer  , alors  une  feule  Aflemblée  ne  pré- 
fenteroit  pas  les  mêmes  avantages  que  FAffem- 
blée  féparée  en  deux  corps.  L’ Aflemblée  unique 
en  a de  plus  en  très-grand  , puifque  tous  fes 
Membres  reçoivent  également  toute  l’inftruc- 
cion  qui  peut  réfulter  des  débats , entendent  éga- 
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lement  la  totalité  des  raifons  qui  peuvent  être 
apportées  en  faveur  de  chaque  opinion. 

Toute  Affemblée  peut  être  foumife  à une  in- 
fluence étrangère  , à celle  de  la  Couronne , par 
exemple.  Mais  cette  influence  ne  peut  exifter  que 
dans  les  pays  , où  de  mauvaifes  loix  d’adminif- 
tration  ôc  de  finances , laiflent  au  Monarque  la 
difpofition  d’un  grand  nombre  d’emplois  qui 
flattent  l’ambition  ou  la  cupidité , & lui  per- 
mettent même  de  corrompre  à prix  d’argent.  Les 
chefs  des  Gouvernemens  ne  pourroient  avoir  des 
fouîmes  difponibîes,  fi  les  impôts  n’étoient  pas 
compliqués } fi  l’on  n’avoit  pas  l’imprudence  de 
charger  le  pouvoir  exécutif  de  recueillir  la  tota- 
lité du  montant  des  fubfides  , au  lieu  de  lui  accorder 
feulement  le  droit  de  recevoir  d’agens  de  la  Na- 
tion , dépendans  d’elle  feule,  ôc  indépendans  de 
lui,  les' fournies  fixées  pour  les  dépenfes. 

On  fera  expofé  à cette  corruption  , on  le  fera 
à toutes  les  mauvaifes  opérations  de  finances,  à 
toutes  les  fuites  qu’elles  entraînent , ôc  fur- tout  au 
defpotifme  des  riches  Capitaiiftes , tant  que  ceux 
qui  dépenfent  les  deniers  de  l’Etat , ôc  ceux  qui 
les  perçoivent  , dépendront  du  même  pouvoir.  Je 
fais  que  fi  on  forme  cette  féparation  , fans  un  vœu 
déterminé,  ôc  impoflîble  à éluder,  de  fimplifier 
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les  Impôts , on  peut  fubftiruer  une  corruption 
intérieure  dans  l’Aflèmblée  Nationale , a une 
corruption  étrangère,  mais  on  en  doit  conclure 
feulement  la  néceffité  abfolue  de  Amplifier  les 
impôts  , car  pourquoi  choifir  entre  deux  maux , 
lorfqu’il  eft  poflible  de  les  éviter  tous  deux  ? 

D’ailleurs,  on  peut  facilement  ne  laiflèr  la 
perception  des  impôts  ni  à l’Aflemblée  Nationale, 
ni  au  Monarque  , mais  aux  Aflèmblées  de  chaque 
Province.  L’AfTemblée  Nationale établiroit  l’impôt, 
les  Provinces  le  percevraient  , chacune  verferoit 
dans  le  tréfor  royal , les  fommes  déterminées  pour 
les  dépenfes  ; & alors , il  feroit  impoflfible  que 
l’excédent  des  impôts  pût  jamais  devenir  un  moyen 
de  corruption,  puifqu’il  relierait  dans  les  cailfest 
des  Provinces , qui  en  rendroient  un  compte  public, 
en  forte  qu’aucun  Agent,  ni  de  1 autorité  Royale % 
ni  de  l’AlTemblée  Nationale,  ne  pourroit  en 

abufer.  t 

Suppofons  cependant  que,  malgré  cette  pré- 
caution nécelfaire , la  corruption  refte  poflible,' 
quelle  foit  à craindre  , & voyons  fi  l’étabhflè- 
ment  de  deux  chambres  eft  un  bon  remede  contre  ce 
danger.  Nous  obferverons  d’abord  qu  un  feul  point 
excepté  l’oftroi  d’un  impôt , la  corruption  aura 
bien  plus  fouvent  pour  objet , d’empêcher  de  fair® 
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lin  utile  au  peuple,  que  d’en  obtenir  u « 
Contraire  à fes  intérêts.  En  effet , quelles  ques  foienc 
les  loix  quon  ait  op  ofees  aux  ufurpations  du 
pouvoir  exécutif,  comme  fes  Agens  ont  intérêt 
de  les  eluder , il  eft  bien  difficile  qu'ils  n’en  trouvent 
le  moyen  ; il  faut  donc  de  temps  en  temps  per- 
fectionner ces  loix,  5c  alors  l’intérêt  du  pouvoir 
exécutif  eft  d’empêcher  d’agir.  Or , s’il  y a deux 
chambres,  s il  faut  quelles  foient  d’accord,  il 
lui  fuffira  de  corrompre  la  majorité  dans  une  feule. 
-Suppofons-les  égales  en  nombre,  il  lui  fuffira 
donc  de  corrompre  plus  du  quart  de  la  totalité; 
comme  cela  auroit  lieu  , s’il  falloir  empêcher  d’agir 
une  chambre  unique , dans  laquelle  on  exigeroitune 
pluralité  detertmneè } ce  qui  ( voyeç  V article  pré - 
cèdent ) feroit  beaucoup  plus  avantageux,  pour 
s’oppofer  aux  décifious  précipitées.  S’agit-il  même 
de  corrompre  pour  faire  agir , on  trouvera  encore 
qu  il  fuffit  pour  deux  chambres  de  gagner  la  fîmple 
pluralité,  ceffa-dire,  tout  au  plus  la  moitié  de 
chaque  chambre,  & deux  Membres  de  plus,  au 
lieu  que  fi  on  exige  une  pluralité  décerminéedans  une 
feule  chambre  , il  faudra  en  corrompre  davantage. 

Comparons,  par  exemple , une  chambre  de  douze 
cents  & deux  chambres  de  fix  cents  } dans  le  fécond 
cas , il  fuffit , pour  empêcher  d’agir , de  gagner  trois 
cents  un  Membres,  5c  pour  faire  agir,  d’en  gagner 
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fix  cents  deux.  Si  au  contraire  , on  a une  chambre 
unique  , & qu’on  exige  une  pluralité  de  deux  cents 

voix,  il  faudra,  pour  empêcher  d agir  , en  gagner 

cinq  cents  une,  & fepc  cents  pour  déterminera 
agir.  La  divifion  en  deux  chambres  eft  donc  en- 
core nuifible  fous  ce  point  de  vue,  & d ailleurs, 
c eft  par  le  renouvellement  fréquent  es  -ern 
bres  des  Aflemblées  , par  la  forme  des  élec- 
tions, par  l’exclufion  de  ceux  dont  les  places  ont 
des  fondions  incompatibles,  par  la  fuppreffionv 
des  places  fans  fondions , que  l’on  peut  oppoler 
à la  corruption  une  digue  vraiment  difficile  a 
rompre.  Enfin , quant  à l’odroide  l’impôt,  fans  doute 
la  fimplepluralité  doit  fuffite , parce  que  l’odroi|i  un 
impôt  quelconque  efi  nécelfaire  ; mais  on  peut 
fixer  des  bornes  au-delà  defquelles  on  exige  unep  u- 
ralité  plus  grande. 

Cet  établiffement  de  divers  degtes  de  pluralité 
renferme  des  difficultés,  comme  je  l'ai  déjà  remar- 
qué : mais  il  n’a  rien  qui  puifTe  effrayer  des  hommes 
faues , intègres,  éclairés,  chargés  de  donner  des 
lokà  uneNation  digne  de  les  entendre;  & il  faut; 
pour  le  bonheur,  comme  pour  la  gloire  du  peuple 
François , que  fa  conftitution , formée  au  fein  de  la 
paix, 'l’emporte  fur  celle  que  d’autres  peuples,  moins 
heureux , n ont  pu  établit  qu’au  milieu  des  armes.  Se, 

en  ptéfence  de  l’ennemi.  ^ 
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’n°L1S  a,vons  %P°fé  PA  d'emblée  par- 

SblaebleP  6UrS  ^ fotméeS  de  Membres 
' b!fk J nous,  av°ns  vu  cette  divifîon  étoit 
P nui  i e qu  unie  • maintenant  nous  allons 
exammet  les  contentions  où  l’Aflèmblée  Natio 

font  d^rP°fée  dC  dCUX  C°rpS  ’ d°nt  ,es  Membre, 
iont  difterens  5 nous  nous  bottions  à deux  corps 

parce  quil  eft  prouvé,  & même  qu'il  paroîc  cJn_* 

venu  qu  un  plus  grand  nombre  ne  feroit  que  com- 

Juer  ;cmintetion,^  mieux  remi^ 

des  objets  qu  on  fe  propofe  par  ces  divifions. 

Comme  on  peut  imaginer  entre  les  hommes  • 

«ne  foule  de  diftinéHons  plus  ou  moins  «£ 

,.eS  \nou*  a,lo,,s  parcourir  ici  celles  fur  Jef 

. fP‘  k'  dl1”  »»=  *>  chambres  du  corps 
Une  dclfc  poo,„i,  d',bor<i  ê,„  „„  fcf 

•ed,,„re  „„  fotmé,  Membre, 

Mo,  oupcmiksCi co,.„,  le!  pI„,  U, 

îvers  genres  de  diftinélions  ont  eu,  pour 
pretexte,  deux  motifs  abfolument  différens;  Ies  uns 
veulent,  par  ce  moyen,  empêcher  qUe  le  peuple 

«"  h NQbks  * *•**»*  s’ils  Soient  S 
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d’une  Aftemblée  unique , n’y  acquirent  trop  de 
prépondérance.  Ces  deux  motifs  font  également 
peu  fondés. 

Le  droit  de  propriété  ne  doit  pas  dépendre  de 
Ja  valeur  des  propriétés  de  tel  ou  tel  individu. 
Le  corps  légiflatif  lié,  par  une  déclaration  des 
droits,  ne  doit  pas  avoir  l’autorité  de  porter  at- 
teinte à la  propriété  des  riches , plutôt  qua  celle 
des  pauvres.  L inégalité  des  fortunes  eft  un  grand 
mal , mais  il  en  eft,  de  ce  mal  politique,  comme 
de  tous  les  autres,  l’injuftice  n’en  guérit  aucun; 
& on  ne  peut  les  détruire  , que  par  des  loix 
jnftes;  la  liberté  du  commerce,  la  Amplification 
des  impôts , des  partages  de  fucceffions , des 
loix  fur  les  mariages  conformes  à la  nature, 
détruiront  l’inégalité  les  richeflès.  Si  l’on  confidère 
les  propriétés  féodales,  les  loix  juftes  ne  peuvent 
les  enlever  , elles  peuvent  forcer  feulement  à en 
recevoir  le  rembourfement  à un  taux  fixé  par 
une  évaluation  juridique.  Il  eft  impoffible  de 
prouver  qu’un  homme  qui  a reçu  de  fes  an- 
cêtres , ou  acheté  un  champ  chargé  d’un  droit , ait 
un  titre  légitime  a la  propriété  de  ce  champ  délivré 
de  ce  droit.  Il  eft  impollîble  de  Ibutenir  qu’un 
impôt  devenu  patrimonial , ne  doive  pas  être  rem- 
bourfé,  fi  la  puiflànce  légiflative  en  prononce  la 
fuppreffion.  Quant  aux  autres  droits  de  la  NoblelTe,  ' 
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Ils  ne  doivent  être  confervés  ; qu  autant  qu  Us 
feroient  utiles  â la  généralité  des  Citoyens  , de  des- 
lors  , il  feroit  abfurde  d’accorder  à une  chambre 
de  Nobles  , le  pouvoir  de  les  perpétuer  à fa  vo- 
lonté. D ailleurs , ce  motif  de  partager  une  Afifem- 
blée  Nationale  en  deux  chambres , eft  abfolument 
illufoire.  Ceft  par  un  article  de  la  déclaration 
des  droits  qu’il  faut  prévenir  les  injuftices  aux- 
quelles on  craint  que  le  corps  legiflatif  ne  puilTe 
fe  porter , de  non  par  un  droit  négatif  qui  peut 
empêcher  la  juftice  aüfli-bien  que  l*io  juftice. 

La  crainte  de  voir  le  nombre  des  riches  ou 
des  Nobles  fe  multiplier  dans  une  Aflemblée 
unique  , ou  y exercer  trop  d influence*  me  pa- 
roît  abfolument  chimérique.  Les  Reprefentans 
ne  font-ils  pas  élus  par  les  Citoyens  : fi  vous  jugez 
ces  Citoyens  capables  d’être  éblouis  par  1 éclat  de 
la  nai (Tance  , de  par  celui  de  l’or , croirez-vous 
par  ces  exclufions  , les  forcer  a ne  faire  que  de 
bons  choix  ? Ne  trouveroient-ils  pas  à en  faire  de 
mauvais  dans  les  clafles  inférieures  ? Croyez-vous 
les  intrigans  qui  ont  déjà  leur  fortune  faite,  plus 
dangereux , que  les  incriguans  qui  veulent  la  faire. 
D’ailleurs,  pour  çviter  ce  danger  , vous  accordez 
aux  riches  de  aux  Nobles  , le  pouvoir  de  tout 
arrêter  ? Et  cela  ne  leur  fuffiroit-il  pas  pour  faire 
tourner  les  loix  à leur  avantage  ? 

Enfin , ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  h 
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Corruption,  s’applique  également  ici.  Suppofong 
une  A(Temblée  de  mille  Citoyens  de  une  de  deux 
cents  Nobles  ou  riches  , il  fuffit  que  cent  un  de  ces 
riches  foient  ennemis  du  peuple,  pour  faire  re- 
fufer  une  loi  jufte , il  ne  faut  de  plus  que  cinq 
cents  un  Membres  de  l’autre  chambre,  en  tout 
fix  cents  deux , pour  avoir  une  loi  injufte  ; fup- 
pofons-les  réunis , de  qu’on  exige  la  pluralité  de 
deux  cents , il  faudra  cinq  cents  un  Membres 
pour  empêcher  une  loi  jufte,  il  en  faudra  fept  cents 
pour  faire  la  mauvaife  loi,  c’eft-à-dire,  qu’au 
lieu  de  (ix  cents  deux  Membres  oppofés  à fes  inté- 
rêts , il  faudra  que  le  peupleen  ait  élu  fept  cents. 
Ainfi  l’avantage  eft  encore  ici  pour  la  non-divifion 
des  chambres. 

Aura-t-on  deux  chambres , dont  l’une  toujours 
formée  de  la  généralité  des  Citoyens,  de  l’autre, 
de  Citoyens  choifis  parmi  ceux  qui  ont  rempli 
certaines  fondions,  de  que  , par  cette  raifon,  on 
peut  fuppofer  plus  éclairés,  plus  accoutumés  aux 
affaires.  Je  fuppofe  les  fondions  exigées  analogues 
à celles  de  l’Aftemblée  Nationale  , de  qu’on  ap- 
pelle à les  remplir  par  le  fuffrage  des  Citoyens  , 
fans  quoi  , cette  diftindion  rentreroit  dans  le 
genre  de  celles  qui  font  fondées  fur  la  naif- 
fance  ou  les  richeftes.De  toutes  les  divisons , celle-ci 
eft  la  mieux  fondée  $ mais  il  faut  examiner  quel 
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tu  feroit  l'effet.  La  chambre,  compofée  de  ces 
Membres  diftingués  , pourroit  fansdoute  arrêter 
des  délibérations  prifes  avec  trop  de  précipitation  , 
ou  fans  un  examen  fuffifant  ; mais  n’y  a-t-il  pas  un 
inconvénient  réel  à donner  ainli  un  droit  né^a- 

D 

tif  à une  certaine  claffe  d’hommes?  C’eft  un  levain 
d’ariftocratie  très-dangereux  , puifque  c’efl:  un 
moyen  de  réunir  ceux  qui  ont  occupé  certaines 
places,  qui  les  occupent  encore,  en  leur  don- 
nant la  facilité  d’exercer  leur  force  en  com- 
mun. En  vain  toutes  ces  places  feroient  éligibles , 
il  est  prouvé  par  le  fait,  que  les  éledions  ne 
font  jamais  réelles  quand  elles  font  employées  a 
recruter  un  corps  perpétuel , parce  que  tous  les 
Membres  de  ce  corps  fe  concertant  entre  eux  pour 
relier  maîtres  des  élections,  il  eft  très-difficile 
qu’un  Citoyen  ifolé  puiffe  l’emporter  fur  cette 
ligue , linon  dans  des  cas  très- rares,  Or  , ces  hommes 
feuls  éligibles  pour  une  des  deux  chambres  for- 
îiieroient  nécelïairement  un  corps  perpétuel , étant 
réunis , 8c  par  ce  droit  exclufif,  8c  par  l’identité 
des  mêmes  fondions.  Il  fercit  donc  à craindre 
que,  par  une  telle  in ftitütion  , le  pouvoir  Na- 
tional ne  pafsât  entre  les  mains  de  quelques  mil- 
liers de  familles.  Mais  n’exifte-t-il  pas  des  moyens 
de  fe  procurer  l’avantage  qui  réfuite  de  cette  di« 
vifion,  fans  en  avoir  les  inconvéniens  a fans 


(**■) 

corder  un  droit  négatif  à une  cia  (Te  particulière  J- 
cteft  ce  qu’il  faut  examiner  maintenant. 

'J 

V. 

Il  ne  fuffit  pas  que  la  loi  établiiTe  la  néceffité 
du  confentement  d’une  telle  chambre  , pour  don- 
ner a cette  chambre  un  droit  négatif  exiftant  dans 
le  fait.  Il  faut  de  plus  que  ce  corps  pui/Te  avoir 
le  crédit  de  balancer  le  relie  de  l'AlTembiée  Na- 
tionale , autrement  il  n’exerce  véritablement  lé 
droit  négatif  que  dans  le  cas  où  les  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  agiflent  contre  le  vœu  d’une 
grande  partie  des  Citoyens. 

Le  pouvoir  accordé  d une  chambre  diilinde  ’ 
féparée  de  celle  qui  renferme  les  Repréfentans 
de  la  généralité  des  Citoyens  , feroir  dange- 
reux, fi  le  droit  négatif,  qui  en  réfulre,  droit 
réel  : c’eft  ce  qui  feroit  arrivé,  en  France  * fi  je 
Cierge  & les  Nobles  y avoienc  formé  une  chambre 
leparee.  Ce  même  droit  négatif  devient  beaucoup 
moins  dangereux  , fi  cette  chambre  féparée  n’a 
pas  un  pouvoir  réel  de  réfiftance;  mais  il  s’ao* 
de  favoir  s’il  n’y  a pas  des  moyens  de  faire  autant 
de  bien  avec  moins  de  danger,  en  fubUituant  à ce 
omit  îllufoire , celui  d’examiner  &-  de  fufpendr 
pour  un  temps  limité.  Quand  le  droit  négatif  exift. 
parla  loi,  il  fuffit,  pour  en  faire  ufage  , que  l’oa 
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puille  croire  que  la  Nation  aimera  mieux  cédé? 
à ce  droit  négatif,  que  de  changer  la  conftitütion , 
ou  de  s’expofer  à des  troubles.  Or  , c’eft  ce  qui 
arrivera  pour  la  plupart  des  décifions  ; la  chambre 
féparée  empêchera  donc  toutes  les  réformes  , 
dont  l’importance  ne  fera  pas  allez  généralement 
fentie  par  la  Nation,  pour  quelle  en  ait  un  vé- 
ritable defir  j fouvent  même  elle  empêchera  l’Al- 
femblée  des  Repréfentans  d’agir  pour  des  ob- 
jets plus  importans,  en  refufant  de  confentir , non 
à la  chofe  en  elle-même  , mais  aux  moyens  adoptés 
pour  l’exécuter.  Un  tel  droit  négatif  n’eft  pas 
un  moyen  abfolu  de  réfiftance;  mais  il  eft  un 
moyen  d’intrigue  , parce  que  la  force  & la  durée  de 
la  réfiftance  font  arbitraires. 

Si  au  contraire  , on  établiflbit  une  chambre  com- 
pofée  d’hommes  éclairés  , à laquelle  on  attribueroit 
le  droit  de  refufer  jufqu’à  deux  fois  , par  exemple  , 
fon  confentement  aux  délibérations  de  l’Aftèmblée 
Nationale,  en  lui  accordant  un  terme  fixé  pour 
donner  par  écrit  les  motifs  de  fon  refus , motifs 
que  l’Alfemblée  Nationale  examineroit , & «Jui 
feroient  rendus  publics , il  eft  aifé  de  voir  qu’un 
tel  corps  produirait  tout  le  bien  quon  efpère  du. 
partage  d’une  A Semblée  en  deux  corps , tous 
deux ° légiflatifs  , & qu’on  n’auroit  à craindre 
aucun  des  inconvéniens  de  cette  divifion. 
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Comme  ce  corps  n’aurcic  pas  le  droit  de  ré- 
lîft'er , mais  feulement  de  fufpendre , & p0ur 
un  temps  déterminé,  on  n’aurait  aucun  intérêt  à 
le  corrompre,  ii  ne  céderoit  point , par  crainte, 
aux  mouvemens  de  la  chambre  Nationale,  ou  l 
ceux  du  peuple,  parce  que  des  repréfentations 
n excitent  point  la  colère,  autant  qu’une  réfif- 
tance  peut  le  faire.  On  nauroit  pas  à craindre 
qu’il  fût ;féduit,  parce  qu’il  doit  être  peu  nom- 
breux , & formé  de  perfonnes  ttès-éclairées.  Il  ne 
fe  laiflëroit  pas  corrompre,  parce  que,  n’ayant 
aucune  a&ion  , ne  prononçant  fur  rien  , il  ne 
pourrait  obtenir  de  considération  que  par  la  fa-- 
geffe  de  fes  obfervations  fur  les  loix  qui  lui  fe. 
roient  préfenrées. 


Si  l’AfTembiée  Nationale  étoh  entraînée  , 
foit  par  l’éloquence,  foit  par  une  fermentation 
partagera , foit  par  une  cabale  à des  réfolutions 
dangereufes  ou  injuftes  , on  fent  combien  l’a- 
vis d’un  tel  confeil  donné  avec  maturité,  avec 
réflexion , auroit  de  pouvoir  pour  ramener  les 
efprits  ; combien  la  crainte  dette  démafqués  & 
fournis  au  jugement  de  la  rail'on  , arrêterait 
les  intrigans  ou  les  orateurs  ; combien  les  ré- 
folutions , dont  le  fond  ferait  approuvé  par 
ce  confeil , mais  qui  renfermeraient  des  articles 
dangereux  , ou  mal  combinés  , gagneraient  par 
cette  revifion  impartiale  & paifible.  Il  £U1. 
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droit  que  cé  droit  de  refufer  deux  fois  s’entendît 
de  toute  loi  préfentée  fans  aucun  changement  \ 
mais  que  la  chambre  fût  obligée  de  rendre  alors 
compte  de  fes  motifs,  pour  ne  pas  accéder  aux 
changemens.  Autrement  la  Chambre  des  Repré- 
fentans  pourroit  introduire  des  changemens,  fans 
qu’ils  enflent  été  examinés  dénaturer  la  loi  , la 
rendre  plus  dangereufe , au  lieu  de  la  corriger. 

Si  on  accorde  un  droit  négatif  a un  corps 
diftingué  de  l’Aflemblée  des  Repréfentans  de  la 
généralité  des  Citoyens,  & qu’on  veuille  qu’il  foie 
compofé  d’hommes  plus  diftingués , on  eft  obligé 
de  fe  déterminer  pour  le  choix  , par  l’exercice 
de  certaines  charges,  autrement  le  choix  de  ces 
hommes  diftingués  , humilieroie  les  Amples  Re- 
préfentans, ou  les  rendroic  eux  mêmes  ridicules. 
Il  n’en  feroic  pas  de  même,  A ce  corps  n’étoit 
qu’un  confeil , car  alors  ces  Membres  n’auroient 
pas  un  droit  égal  ou  même  fupérieur  ( vu  leur  petit 
nombre)  à celui  des  Membres  de  l’Aflembiée  Na- 
tionale } ils  ne  feroient  pas  chargés  des  mêmes  fonc- 
tions , avec  un  degré  de  conAance  de  plus.  Ils  n’au- 
joient  aucun  pouvoir  réel  que  celui  de  leur  rai- 
fou  , les  fonctions  qu’ils  exerceroient  feroient  d’une 
autre  nature  que  celles  des  Repréfentans  , 6c  per- 
fonne  ne  pourroit  regarder  ni  comme  un  honneur, 
ni  comme  une  injure,  detre  choiA  de  préférence 

pour 
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pour  l’Affemblée  ou  pour  le  confeil.  Lage,  IeS 
lumières  , l’expérience  des  affaires,  la  confideration 
perfonnelle  , conduiroienc  à fiéger  dans  le  con- 
feil ; les  talens,  le  zèle  patriotique,  l’activité  ou- 
vriroient  l’entrée  de  l’Affemblée  Nationale.  Eu 
Angleterre,  Locke,  Hume,  Smith,  Price,  ou 
n’ont  pas  été  Membres  des  Communes , ou  n’y 
ont  point  paru  avec  éclat  ; ils  auroient  été 
les  premiers  dans  une  chambre  chargée  d’exami- 
ner les  loix  avec  le  feul  droit  de  fufpendre.  Ils 
auroient  réfifté  avec  avantage  au  même  afcendant 
auquel,  dans  la  chambre  des  Communes,  ils 
n’auroient  pu  que  céder. 

Dira-t-on  que  la  dignité  d’une  Affemblée  Na- 
tionale feroit  blefTée  par  l’efpèce  de  cenfure  , que 
ce  confeil  exerceroit  fur  fes  décidons?  Non  fans 
doute.  D’abord  ce  confeil  lui  feroit  doané  par  fes 
Commettans  qui  ont  droit  de  mettre  a fon  au- 
torité toutes  les  limites  qu’ils  croyent  utiles  à 
leurs  intérêts.  De  plus , ce  droit  d’examen  & 
de  difcufîion  appartient  à tous  les  Citoyens  ; ceux- 
ci  l’exerceroient  feulement  d’une  manière  plus 
folemnelle  & plus  utile.  Ce  droit  de  fufprendre 
n’eft , en  quelque  forte,  que  l’équivalent  de  la 
loi  qui  exigeroit  que  les  mêmes  objets  fuffent 
pris  en  délibération  plus  d’une  fois , & à des 
époques  fixes.  Il  offre  feulement  à l’Affemblée  u» 
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tiioyen  de  plus  detre  avertie  des  erreurs  où  elle 
auroit  pu  fe  laiffer  entraîner  ; il  la  force  d: ecou* 
ter  une  réclamation  refpe&able  , puifqu  elle  eft 
celle  de  Citoyens  chargés  , par  la  Nation  elle- 
meme  , d examiner  ce  que  fes  K.epréfentans  croyent 
devoir  faire  en  fon  nom. 

V I. 

La  raifon  la  plus  forte,  en  faveur  d’une  répa- 
ration en  deux  chambres , eft  la  crainte  de  don- 
ner à une  feule  Aflemblée  quellle  qu  elle  foit , une 
puilTance  illimitée.  Telle  eft  même  peut-être  la 
véritable  caufe  de  toutes  les  conftitutions  com- 
pliquées. Mais  en  formant  une  déclaration  de 
droits , on  met  les  individus  à l’abri  de  cette  puif- 
fance  illimitée , 6c  l’on  peut  en  garantir  la  conf- 
titution  elle-même,  en  féparant  du  pouvoir  lé- 
giflatif  ordinaire  6c  permanent,  celui  de  faire  de$ 
changemens  à la  conftitution , pour  réferver  ce 
dernier  pouvoir  à.  une  convention  chargée  de  ce 
feul  genre  de  loix , 6c  qui  s’aflemble , ou  à des 
époques  fixes , ou  fur  les  demandes  d’un  certain 
nombre  de  Provinces.  Dans  un  pays  où  toutes  fes 
Provinces  auront  des  corps  représentatifs  , on  fent 
que  la  puiftance  légiflative  ne  pourroit  avoir  la 
force  d’empêcher  cette  convention  de  s’aftembler 
aux  époques  ou  dans  les  circonftances  déterminées 
par  la  loi.  Ainfî , par  ces  deux  moyens  , c’eft-à- 
dire,  par  une  déclaration  des  droits , 6c  l’éta- 
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bliflement  d’une  manière  légale  de  réformer  la 
conftitution , on  évitera  tous  les  dangers  d’une 
puiffance  légiflative  illimitée.  Si  je  ne  crois  pas 
qu’il  y ait  d’autres  moyens  de  les  éviter.  En  effet , 
de  quelque  manière  que  vous  combiniez  une 
puiffance  légiflative  , quelque  difficile  qu’il  foie 
de  fuppofer  quelle  fe  réunifie  pour  opprimer,  dès 
que  cette  réunion  eft  poflible  , fi  cette  puifiànce 
eft  illimitée , les  droits  des  Citoyens  ne  font  plus 
a [forés  , la  Nation  n’eft  plus  libre.  Plus  une  puif- 
fance illimitée  fera  embarraffée  dans  fa  marche , 
moins  elle  fera  de  mal  réel , parce  quelle  "agira 
moins.  Mais  les  Citoyens  n’en  feront  pas  moins 
à la  merci  de  ce  pouvoir.  Un  efclave  n en  feroit 
pas  moins  efclave  , pour  etre  fournis  a plufieurs 
maîtres , qui  s’accorderoient  difficilement  dans  les 
ordres  qu’ils  voudroient  lui  donner. 

Obfetvons  enfin,  que  fi  1 Aflemblee  Nationale 
fe  téferve  uniquement  le  droit  d établir  Sc  de  réglée 
l’impôt , fi  la  perception  en  appartient  à des 
Afiemblées  provinciales  , fi  la  puifiànce  executive 
ne  fait  que  dépenfer  les  fommes  fixes  qui  lui 
feront  payées  pat  les  admîniftrations  des  diverfes 
Provinces  , foirant  l’ordre  établi  par  l’Aflèmblée 
Nationale  , alors  ce  pouvoir  illimité  d une  feule 
chambre  ne  fera  plus  à craindre  , même  rela- 
tivement à l’impôt , puifque  tous  les  moyens  de 
corruption  cefferont  d’exifter. 
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P-  J’ajouterai  ici  quelques  réflexions  fur 
l’écabliflèment  de  divers  degrés  de  pluralité,  puif- 
que  ce  moyen  de  s’affurer  de  la  vérité  des  déci- 
dons dune  Affemblée  paroît , à des  hommes  très- 
éclairés , préfenter  plus  d’inconvéniens  que  d’a- 
vantages. 


On  exige , pour  condamner  un  accufé , une 
pluralité  d’un  nombre  de  voix  déterminé,  & l’accufé 
eft  relâché,  fi  une  moindre  pluralité  le  déclare 
coupable  ; il  ne  fuffit  pas  que  la  probabilité  du 
crime  furpatfe  celle  de  l’innocence  j il  faut  que  le 
crime  ait  ce  degré  de  probabilité , qui  fait  dire 
qu  un  fait  eft  certain,  qu’il  eft  prouvé , ôc  la  fimple 
pluralité  ne  donneroit  pas  ce  degré  de  probabilité. 

La  queftion  fe  réduit  donc  à favoir  s’il  exifte 
des  loix  qu’on  ne  doive  pas  faire,  à moins  que  la 
bonté  de  ces  loix  ne  foit  prouvée. 


Or,  je  crois  qu’il  eeifte  un  grand  nombre  de 
ces  loix. 

Si  on  confidère  une  loi  propofée,  relativement 
aux  droits  des  hommes , on  verra , que  telle  loi 
auroit  pour  effet,  d’en  étendre  l’exercice  ou  la 


jouifîance , & telle  autre , de  la  reflreindre.  Or , 
pour  rendre  plus  libre  l’exercice  des  droits  na- 
turels , pour  en  étendre  la  jouifTance,  ne  fuffit-il 
pas  qu  il  foit  probable  que  cette  extenfion  ne 
bleffe  point  d’autres  droits  $ mais  pour  reftreindre 

1 exercice  ou  la  jouifTance  d’un  des  droits  de$ 

/ 
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tommes  -,  ne  faut-il  pas  qu’il  foie  bien  prouvé  que 
cette  extenlion  eft  injufte,  foit  envers  d’autres 
hommes , foit  envers  la  fociété. 

Dès  lors  ne  doit-on  pas , en  fe  contentant  de 
la  (impie  pluralité  pour  les  loix  de  la  première 
efpèce , exiger  une  pluralité  plus  grande  pour  les 
autres. 

Par  exemple , la  loi  qui  permet  de  prendre 
une  partie  de  la  propriété  d’un  Citoyen  pour  un 
chemin  public , en  lui  accordant  un  dédomma- 
gement complet , reftreint  la  jouiftance  du  droit 
de  propriété  j [elle  n’eft  jufte  que  dans  le  cas  où 
il  feroit  prouvé  qu’elle  eft  néceiïaire  ; elle  ne  doic 
donc  être  faite  que  par  une  pluralité  qui  donne 
un  motif  légitime  de  croire  que  la  néceflité  de 
cette  loi  eft  prouvée. 

Celle  qui , au  contraire  , exigeroit  le  confen- 
tement  du  propriétaire,  n’a  befoin  que  de  la  feule 
pluralité. 

Suppofons  qu’une  loi  établie  exige  une  plura- 
lité de  huit  voix  pour  condamner , ôc  qu’on  pro- 
pofe  de  la  changer  , pour  réduire  ce  nombre  à 
fix , alors,  il  faut  qu’il  foit  prouvé  que  cette  plura- 
lité de  huit  voix  étoit  plus  que  fuffifante , qu’elle 
avoit  des  inconvéniens  graves.  Ainfi,  on  doit  exi- 
ger que  la  nouvelle  loi  palfe  â une  pluralité  al Tes 
grande  pour  donner  une  jufte  raifon  de  croire  à 
la  réalité  de  cette  preuve.  Si,  au  contraire,  on 
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propofe  d exiger  dix  voix , alors  on  doit  fe  con- 
tenter de  la  moindre  pluralité  ; il  fuffit  d’une  fimple 
probabilité  que  ce  changement  n’entraîne  pas 
de  trop  grands  dangers. 

Suppofons  la  liberté  de  la  prefte  établie  dans 
toute  fon  étendue  , ôc  qu’il  foit  queftion  de  la  ref- 
treindre,  la  fimple  pluralité  ne  devra  point  fuf- 
fire  pour  la  foumettre  à la  plus  légère  réduc- 
tion. Mais,  dans  un  pays  où  elle  n’exifte  pas,  la 
(impie  pluralité  doit  être  fuffifante  pour  l’établir. 

On  peut  faire  la  même  diftinction  entre  les 
loix  qui  gênent  la  liberté  d’une  branche  de  com- 
merce ou  d’induftrie  ôc  celles  qui  la  rétablirent  ; 
entre  les  loix  qui  établirent  un  impôt  direét  ôc 
celles  qui  le  transforment  en  un  impôt  indirect  , 
entre  les  loix  qui  adoucirent  la  peine  établie 
contre  un  genre  de  crimes,  ôc  celles  qui  l’aggravent  j 
entre  les  loix  qui  placent  une  a&ion  dans  la  lifte 
des  crimes , & celles  qui  l’en  effacent. 

On  doit  fe  contenter  d’une  fimple  probabilité, 
pour  accorder  une  dépenfe  du  genre  de  celles  qui 
importent  à la  sûreté  Nationale,  à la  tranquillité 
publique.  Mais  pour  ordonner  une  dépenfe  de 
fimple  utilité,  il  faut  que  cette  utilité  foit  vrai- 
ment prouvée  ; ainft  l’on  peut  alors  exiger  une 
pluralité  plus  grande. 

Sans  doute  on  11e  doit  pas  'établir  que  l’on  exi- 
gera une  pluralité  d'un  plus  grand  nombre  de  voix 
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pour  les  décidons  importantes.  i°.  Parce  que  cette 
expreflion  eft  vague.  20.  Parce  quil  y a des  ob- 
jets importans  qui  exigent  néceffairemen:  une  dés 
cilion  , pour  lefquels  ne  pas  en  former  une  , c’eft 
prendre  un  parti  dangereux  ou  funefte. 

On  ne  doit  pas  dire  qu’il  faut  une  pluralité 
plus  grande,  pour  faire  une  nouvelle  loi,  pour 
en  détruire  une  ancienne  que  pour  la  confirmer. 
i°.  Parce  qu’il  peut  exifler  d’anciennes  loix , qui 
préfentent  des  difpofitions  contraires  aux  droits 
des  hommes , 8 c que  la  fimple  pluralité  doit  fuf* 
fire  pour  les  annuller.  20.  Parce  que  s’il  s’agir 
d’une  ancienne  loi  qui  ne  paroiffe  ni  favorable  ni 
contraire  au  droit , fi  elle  eft  du  genre  de  celles 
qui  n’ont  befoin  que  d’une  fimple  probabilité  pour 
être  admifes  ou  rejettées , la  loi  nouvelle  acqué- 
rant par  la  fimple  pluralité  une  probabilité  plus 
grande  que  l’ancienne , doit  lui  etre  encore  pré- 
férée. 

Lorfqu’011  exige  une  pluralité  de  cent  voix,  par 
exemple  , on  n’oblige  pas  fix  cents  perfonnes  quj 
ont  porté  une  décifion  à fe  foumettre  à la  volonté 
de  cinq  cents  qui  l’ont  rejettée  j mais  on  déclare 
que  les  Citoyens  ne  devant  fe  foumetrte  dans  une 
telle  circonftance  , qu  a des  dédiions , dont  la  bonté 
eft  prouvée , 8c  regardant  une  pluralité  de  plus  de 
cent  voix  comme  nécefïaire  pour  former  cette 
preuve,  ils  n’obéiront  qu’aux  décidons  qui  auront 
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une  pluralité  au-deflus  de  cent  voix.  L’obligation 
de  fe  foumettre  au  vœu  de  la  pluralité,  n eft  fondée 
que  fur  la  néceffité  d’agir , & on  ne  peut  nier  qu’il 
»’y  ait  des  queftioûs  où  la  né'ceffité  d’agir  n’ex.fte 
point , s’il  n’eft  pas  prouvé  que  l’aftiou  fera 

conforme  à la  raifon  & au  droit.  . , 

Ainfi  l’ Aflemblée  qui  commue  un  pouvoir  legil- 
latif  a droit  d’exiger  pour  la  validité  defes  decifions 
la  pluralité  quelle  juge  utile  aux  intérêts  communs. 
Ainfi  une  Aflemblée  peut  s’aifujettir  elle-meme  a ne 
décider  que  d’après  une  telle  pluralité. 

Mais  elles  ne  doivent  étendre  cette  règle  qu  aux 
cas,  où  il  y a moins  d’incouvéniens  à ne  pas  agir 
qu’à  exécuter  une  dècifion  , fans  avoir  une  véritable 
preuve  quelle  eft  conforme  à la  vente  Je  fens  la  dif- 
ficulté de  faire  un  pareil  réglement.delefairedun 
manière  claire  précife  applicable  à la  P'atl^e  >d 
virer  qu’il  ne  foit  prefque  jamais  necelTaire  de  deli- 
. bérer , pour  favoir  fi  une  dècifion  guette  dans  une 
clafle  ou  dans  «ne  autre.  Mais  la  difficulté  d appli- 
quer un  principe  n’eft  pas  une  raifon  de  le  re, errer  , 
fur-tout , quand  il  s’agit  d’un  principe  qui  peut  erre 
la  fauve-garde  des  droits  des  individus,  & de 
uanquiilité  publique,  * 
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